REPUBLIQUE DU CAMEROUN                                      PAIX –TRAVAIL- PATRIE

Avant-projet de loi instituant 
la Couverture Santé Universelle au Cameroun

Le Parlement a délibéré et adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

TITRE I 

DISPOSITIONS GENERALES
ARTICLE 1er. - La présente loi institue au Cameroun la Couverture Santé Universelle, ci- après désignée « CSU ». 
ARTICLE 2. - La CSU a pour objet de veiller à ce que l’ensemble de la population ait accès aux services préventifs, curatifs, de réadaptation et de promotion de la santé dont elle a besoin et à ce que ces services soient de qualité suffisante pour être efficaces, sans que leur coût n’entraîne des difficultés financières pour les usagers.

ARTICLE 3. - La CSU est fondée sur les principes d’universalité, de solidarité nationale, d’équité, de non-discrimination, de responsabilité générale de l’Etat et d’affiliation obligatoire.

ARTICLE 4. - La CSU garantit l’accès aux soins et services de santé de qualité suivant des protocoles de soins, à toute personne résidant sur le territoire camerounais et affiliée à l’organe de gestion de la  CSU.

ARTICLE 5. - Au sens de la présente loi, les définitions suivantes sont admises :

Affiliation: immatriculation d’une personne à l’organe de gestion de la CSU ;

Assujetti: toute personne physique soumise à l’obligation d’affiliation à la CSU;

Bénéficiaire : toute personne affiliée à la CSU;

Convention: accord de partenariat entre l’organe de gestion de la CSU et les prestataires de soins et services de santé ;

Conventionde gestion déléguée : tout contrat passé entre l’organe  de gestion de la CSU et un organisme tiers, ayant pour objet la délégation de certaines compétences dévolues ;

Conventionnement: tout processus consistant à établir un contrat entre l’organe de gestion de la CSU et les prestataires de soins et services de santé ;

Cotisation: toute somme versée obligatoirement à l’organe de gestion de la CSU en contrepartie des prestations de soins et services de santé garanties ;

Dispositif médical : ensemble de matériels médicotechniques indispensables à la prise en charge médicale ;
Immatriculation: opération administrative qui constate la qualité de bénéficiaire par l’attribution d’un numéro d’identification ;

Indigent: toute personne se trouvant dans l’incapacité de satisfaire ses besoins fondamentaux et identifiée comme telle conformément à la réglementation en vigueur;

Maladie: toute altération de l’état de santé constatée par unprofessionnel de santé habileté;

Ménage : ensemble de personne (parenté ou non) qui partage de manière habituelle un même logement. (Voir Dr Feuzeu pour complément de définition) 
Mise hors convention : suspension d’un prestataire de soins et services de santé pour non-respect ou violation des termes de la convention ;

Organisation professionnelle de santé : toute structure ou organisation de professionnels de santé intervenant dans le domaine spécifique de la santé ;

Organe de gestion : structure chargée de la gestion du système de CSU;

Organismede gestion déléguée : toute structure publique ou privée qui par une convention de délégation avec l’organe de gestion de la CSU, est chargée de gérer une ou plusieurs fonctions techniques dudit organe de gestion ;
Panier de soins : ensemble des actes, biens et services médicaux pris en charge par la CSU;

Praticien Conseil: professionnel de santé exerçant un contrôle médical pour le compte de l’organe de gestion de la CSU ;

Prestataire de soins et de services de santé : toute structure conventionnée assurant les fonctions préventives, curatives, de réadaptation et de promotion de la santé.
ARTICLE 6. - (1) L’affiliation au système de la CSU est obligatoire à toute personne résidant sur le territoire camerounais.

                          (2) Toutefois les camerounais résidants à l’étranger peuvent s’affilier à la CSU selon les modalités fixées par voie réglementaire.
                          (3) l’affiliation à la CSU n’est pas incompatible à la souscription à une assurance privée. 
ARTICLE 7. - L’Etat veille à :

· l’accès effectif et équitable de chaque bénéficiaire aux prestations de soins et services de santé couvertes ;

· la participation de tout assujetti au financement de la CSU selon ses capacités financières à l’exception de personnes déclarées indigentes selon la réglementation en vigueur ;

· la pérennité financière du système  de CSU ;

· la bonne gouvernance du système de CSU.
TITRE II 
DU CHAMP D’APPLICATION
CHAPITRE I

DES BENEFICIAIRES
ARTICLE 8. - (1) Est bénéficiaire de la CSU, toute personne physique dûment affiliée à l’organe de gestion résidant sur le territoire national.

                            (2) Toutefois, les camerounais résidant à l’étranger peuvent bénéficier de la CSU selon les modalités fixées par voie réglementaire.
CHAPITRE II

DES PRESTATIONS DE SOINS ET SERVICES DE SANTE GARANTIES

ARTICLE 9. - (1) La CSU garantit les prestations de soins et services curatifs, préventifs, promotionnels et de réhabilitationinhérents à la maladie, à un accident, ou à la maternité sur la base d’un panier de soins et services de santé défini par voie règlementaire.
                           (2) Sont exclus du champ de la CSU, les accidents de travail et les maladies professionnelles déjà couverts par un autre régime de protection sociale.
TITRE III  
DE LA PRISE EN CHARGEDES PRESTATIONS DE SOINS ET 
SERVICES DE SANTE GARANTIES
CHAPITRE I

DES MODALITES 

ARTICLE 10. - (1) L’organe de gestion de la  CSU  rembourse les prestataires de soins et services de santé sur la base des protocoles de soins et services de santé définis par voie règlementaire.

                             (2) La CSU garantit  la prise en charge directe, de tout ou partie, des frais de soins et services de santé par l’organe de gestion, l’autre partie restant à la charge du bénéficiaire, le cas échéant.
ARTICLE 11. - La prise en charge des frais des prestations de soins et services de santé garanties par la présente loi s’effectue, quel que soit le prestataire de soins et services de santé conventionné, sur la base de la tarification nationale des prestations de soins et services de santé en vigueur.
ARTICLE 12. - (1) Le bénéficiaire de la CSU conserve le libre choix du prestataire de soins et services de santé conventionné dans le respect des procédures de référence et contre référence prévues par le système de santé.

                            (2) Les procédures de référence et contre référence  visées à l’alinéa 1 ci-dessus sont précisées par voie réglementaire.

ARTICLE 13. - (1) Les prestations de soins et services de santé garanties  ne peuvent être prises en charge  par l’organe de gestion de la CSU, que si les soins et services de santé ont été prescrits et administrés :

· par un prestataire de soins et services de santé public ou privé accrédité par le ministère en charge de la Santé Publique, ayant signé une convention spécifique ou relevant d’une convention nationale avec l’organe de gestion ;

· selon les protocoles de soins et services de santé définis par voie réglementaire ;
· et sur le territoire national.

      (2) Les prestations ne sont pas couvertes : 

· lorsqu’elles sont administrées hors du territoire national ;

· lorsqu’elles ne sont pas incluses dans le panier de soins et services de santé de la CSU ;

· lorsqu’elles sont dispensées par un prestataire de soins et services de santé non conventionné par l’organe de gestion de la CSU.
                 (3) d’autres conditions et modalités de prise en charge des frais de soins et

services de santé sont déterminées par voie réglementaire.
                       (4) les modalités d’accréditation des prestataires de soins et services de santé sont définies par voie réglementaire.
CHAPITRE II

DU CONVENTIONNEMENT DES PRESTATAIRES 
DE SOINS ET SERVICES DESANTE
ARTICLE 14. - Les conventions nationales ou spécifiques pour la prise en charge du panier de sons et services de santé sont conclues entre l’organe de gestion de la CSU et les organisations professionnelles de santé et autres intervenants représentées à l’échelle nationale.
ARTICLE 15. - Les conventions entre l’organe de gestion de la CSU et les prestataires de soins et services de santé sont conclues conformément aux dispositions de la présente loi et des textes pris en son application.

CHAPITRE III

DES CONTROLES MEDICAL ET ADMINISTRATIF
ARTICLE 16. -  L’organe de gestion de la CSU organise un contrôle médical et un contrôle administratif.
SECTION I

DU CONTRÔLE MÉDICAL

ARTICLE 17. -  Le contrôle médical a pour objet, notamment :

· de vérifier la conformité des prescriptions et de la dispensation des soins et services  de santé aux protocoles des soins ;

· d’apprécier le respect des normes et procédures de prestations de soins et services de santé;

· de vérifier et d’évaluer la conformité du plateau technique ;

· de constater les abus et fraudes en matière de prescription, dispensation de soins et facturation. 

ARTICLE 18. - (1) Le contrôle médical est confié à des praticiens conseils recrutés à plein temps ou par voie de convention par l’organe de gestion de la CSU.
                             (2) Le contrôle médical se fait en étroite collaboration avec les services compétents du Ministère en charge de la Santé Publique.

                             (3) Les fonctions de praticiens conseils sont incompatibles avec les fonctions de prestataires de soins et services de santé.

ARTICLE 19. -  Les praticiens conseils sont chargés :
· du suivi et du contrôle de la qualité des services rendus par les prestataires de soins et services de santé et l’observation de leur accommodation avec l’état de santé des bénéficiaires ;

· du suivi de  la régularité de l’itinéraire thérapeutique  entre les différents prestataires de soins et services de santé intervenant dans la prise en charge  médicale d’un bénéficiaire;

· du suivi de l’évolution des dépenses de santé des bénéficiaires;

· de l’émission d’avis concernant la prise en charge des prestations de soins et services de santé soumises à accord préalable ;

· de la vérification sur site des éléments techniques de la convention et de l’effectivité de la prestation.
ARTICLE 20. - Le praticien conseil est un officier de police judiciaire à compétences spéciales. A ce titre, il prend toutes les dispositions utiles pour rechercher et constater les fraudes. 

ARTICLE 21. - Le praticien conseil a accès aux structures de prestations de soins et services de santé et à tous les documents nécessaires à l’accomplissement de sa mission.  
ARTICLE 22. - (1) Le  prestataire de soins et services de santé ne peut se soustraire au contrôle médical. En cas de refus, le paiement des prestations de soins et services de santé est suspendu pour la période pendant laquelle le contrôle a été rendu impossible.
    (2) Le bénéficiaire de soins et services de santé ne peut se soustraire au contrôle médical. En cas de refus, ce dernier s’expose à des pénalités prévues par les textes en vigueur. 
ARTICLE 23. - (1) Les contestations d’ordre médical relatives à la prise en charge d’un bénéficiaire peuvent donner lieu à une contre-expertise médicale. 

                              (2) Les contestations nées de la contre-expertise sont soumises à un médecin expert désigné par le Ministre  chargé de la Santé Publique.
                  (3) En cas de contestation de l’avis du médecin expert visé à l’alinéa 2 ci-dessus la partie la plus diligente saisit la juridiction compétente.

ARTICLE 24. - (1) Avant leur entrée en fonction, les praticiens conseils doivent prêter serment.

   (2) Les conditions et modalités de prestations de serment visées à l’alinéa 1 ci-dessus sont définies par voie réglementaire.

ARTICLE 25. Les praticiens conseils sont tenus au secret professionnel et médical.
SECTION II

DU CONTRÔLE ADMINISTRATIF

ARTICLE 26. -  Le contrôle administratif a pour but  notamment :
· de vérifier l’effectivité de l’immatriculation des assujettis;

· de s’assurer du recouvrement des cotisations ;

· de s’assurer du respect des normes et procédures administratives en matière de fourniture des prestations de soins et services de santé ;

· de veiller à l’application des dispositions édictées en matière de CSU;

· de porter à l’attention de l’autorité compétente les violations et abus qui ne sont pas spécifiquement réprimés par la présente loi ;

· de veiller à la régularité des conventions de gestion déléguées.
ARTICLE 27. - (1) Le contrôle administratif est confié à des professionnels outillés en audit, recrutés à plein temps ou par voie de convention par l’organe de gestion de la CSU.
                            (2) Le contrôle administratif se fait en étroite collaboration avec les services compétents du Ministère en charge de la Santé Publique.

ARTICLE 28. - (1) Le contrôleur administratif est un officier de police judiciaire à compétences spéciales. A ce titre, il prend toutes les dispositions utiles pour rechercher et constater les fraudes. 
                            (2) les fonctions de contrôleurs administratifs sont incompatibles avec les fonctions de dirigeants  d’organisme de gestion déléguée.
ARTICLE 29. - (1) Le contrôleur administratif a accès aux structures de prestations de soins et services de santé, et aux organes de gestion, de même qu’à tous les documents nécessaires à l’accomplissement de sa mission.
                            (2) Aucun prestataire de soins et services de santé ne peut se soustraire au contrôle administratif. En cas de refus, le paiement des prestations de soins et services de santé est suspendu pour la période pendant laquelle le contrôle a été rendu impossible.
ARTICLE 30 - Les contestations dirigées contre les actes pris par les contrôleurs administratifs sont gérées conformément à la législation en vigueur. 

ARTICLE 31. - (1) Avant leur entrée en fonction, les contrôleurs administratifs doivent prêter serment.
      (2) Les conditions et modalités de prestations de serment visées à l’alinéa 1 ci-dessus sont définies par voie réglementaire.
ARTICLE 32. - Le contrôleur administratif est tenu au secret professionnel.
TITRE IV

DEL’ORIENTATION ET DE LA GESTION DU SYSTEME DE COUVERTURE SANTE UNIVERSELLE

CHAPITRE I 
DE L’ORIENTATION
ARTICLE 33. - (1) Le Conseil Supérieur de la Santé Publique est l’instance d’orientation de l’Etat en matière de CSU.
                            (2) Les modalités d’organisation du Conseil Supérieur de la Santé Publique visée à l’alinéa 1 ci-dessus sont définies par voie réglementaire.

CHAPITRE II 
DE LA GESTION DU SYSTÈME DE COUVERTURE SANTE UNIVERSELLE
ARTICLE 34. -   (1) L’organe de gestion de la CSU est assuré par un Etablissement Public.
                             (2) Les modalités d’organisation et de fonctionnement de l’Etablissement Public visé à l’alinéa 1 ci-dessus sont définies par voie réglementaire.

ARTICLE 35. - (1) L’Etablissement Public visé à l’article 34 ci-dessus, peut déléguer certaines de ses compétences techniques à des organismes de gestion déléguée, notamment les Collectivités Territoriales Décentralisées, les établissements de prévoyance sociale, les Fonds Régionaux de Promotion de la Santé, les mutuelles sociales, les assureurs privés et les établissements bancaires. 

    (2) La délégation des compétences techniques est constatée par une convention de gestion déléguée.
ARTICLE 36.-Le statut juridique d’organisme de gestion déléguée est incompatible avec celui d’établissement assurant les prestations de soins et services de santé : 
CHAPITRE II
DES REGLES D’AFFILIATION ET D’IMMATRICULATION

ARTICLE 37. - (1) L’affiliation  à la CSU relève de la compétence de l’organe de gestion.

                           (2) L’unité d’affiliation à la CSU est le ménage.
                           (3) Toutefois, les affiliations individuelles ne sont pas exclues. 
ARTICLE 38. - Les modalités spécifiques d’affiliation à la CSU sont fixées par voie réglementaire.
CHAPITRE III

DES RESSOURCES ET DE LA GESTION FINANCIERE

ARTICLE 39. - (1) Les ressources de la CSU sont constituées :
· des subventions;

· des cotisations;

· des dons et legs ;

· des pénalités diverses;
· de toutes autres ressources autorisées par la loi.
                          (2) Les ressources de la CSU sont des deniers publics.
ARTICLE 40. - Les ressources collectées par l’organe de gestion de la CSU sont notamment affectées à:
· la prise en charge des prestations du panier de soins et services de santé au bénéfice des assujettis ;

· la gestion technique, administrative et financière du système;
· la constitution de réserves financières. 
ARTICLE 41. - (1) Le montant des cotisations (contribution) est déterminé chaque année par la loi des finances. 

                            (2) Les modalités de détermination et de paiement du montant des cotisations à la CSU sont fixées par voie réglementaire.

ARTICLE 42. - (1) Le paiement de la cotisation est obligatoire pour tout assujetti disposant d’une capacité contributive, à l’exception des indigents.

                             (2) Pour les travailleurs du secteur formel, l’employeur est responsable de la collecte et du reversement des cotisations à l’organe de gestion de la CSU.

                             (3) Les travailleurs indépendants procèdent au versement de leurs cotisations à l’organe de gestion de la CSU.
                             (4) L’Etat veille à l’équilibre financier du système CSU.
TITRE V  
DU CONTENTIEUX, DES PRESCRIPTIONS ET DES SANCTIONS
CHAPITRE I 
DU CONTENTIEUX

ARTICLE 43. - Les litiges nés de l’application de la présente loi et des textes subséquents relèvent des  juridictions compétentes.

ARTICLE 44. - Lorsque les prestations de soins et services de santé prévues par la présente loi sont servies à un bénéficiaire victime d'un accident ou d'une blessure imputable à un tiers, l’organe de gestion de la CSU est subrogé de plein droit à la victime dans son action contre le tiers responsable, pour réclamer la restitution des frais des prestations dont la victimea bénéficié.
ARTICLE 45. - (1) Si le bénéficiaire visé à l’article 43 ci-dessus ou ses ayants-droit, ont intenté une action en justice contre le tiers responsable en réparation du préjudice, ceux-ci doivent indiquer à tout moment de la procédure, que la victime est affiliée à la CSU.

                           (2) A défaut de cette indication et faute pour la victime ou ses ayants-droit de rembourser les frais des prestationsdont la victime a bénéficié, une action en paiement des sommes engagées par l’organe de gestion de la CSU est intentée contre eux.

ARTICLE 46. - Lorsqu’un règlement amiable est intervenu entre le tiers et la victime ou ses ayants-droit, il n’est opposable à l’organe de gestion de la CSU qu’autant que celui-ci aura été invité à y prendre part par acte extrajudiciaire. Ce règlement ne devient définitif que                (60) soixante jours après la signification dudit acte.
CHAPITRE II 
DES PRESCRIPTIONS

ARTICLE 47. - L’action en recouvrement des cotisations ou des pénalités de retard dues par un assujetti est prescrite par (05) cinq ans pour compter de la date d’arrêt de paiement de la cotisation.

ARTICLE 48. - L’action en paiement des prestataires de soins et services de santé contre l’organe degestion de la CSU est prescrite après une année à compter de lanaissance de ce droit.

ARTICLE 49. - Les actions de l’organe de gestion contre les prestataires de soins et services de santé à qui des avantages au titre de la CSU ont étéindûment octroyés sont prescrites dans le délai de droit commun. Ce délai court à partir de la date de la découverte du paiement indu.
CHAPITRE III

DES PENALITES

ARTICLE 50. - (1) Est passible d'une pénalité égale à trois fois le montant de sa cotisation et par mois de retard, tout assujetti non salarié qui ne procède pas dans les délais, au paiement de sa cotisation.

                            (2) Est passible d’une pénalité égale à trois fois le montant des cotisations et par mois de retard, tout employeur qui ne procède pas dans les délais, au reversement des sommes collectées au titre de la CSU.

     (3) Dans tous les cas, les salariés concernés conservent le droit de recours devant les juridictions compétentes en vue d’obtenir les dommages et intérêts au titre des prestations de soins et services de santé de la CSU dont ils auront été privés du fait de l’employeur.

ARTICLE 51. -  (1) Est passible d'une pénalité de dix fois le montant du préjudice ou de l’abus généré par la fraude constatée et du remboursement des sommes indûment perçues au titre de la CSU, quiconque se rend coupable de fraude ou de fausse déclaration pour obtenir des prestations qui ne sont pas dues, sans préjudice d’actions judiciaires.
                             (2) Est passible d'une pénalité égale à trois fois le montant des prestations offertes quiconque refuse de se soumettre au contrôle médical.
ARTICLE 52. - Est passible d'une pénalité de dix fois le montant du préjudice ou de l’abus généré par la fraude constaté et du remboursement des sommes indûment perçues au titre de la CSU, le prestataire de soins et services de santé qui se rend coupable de fraude ou de fausse déclaration sans préjudice d’actions judiciaires.
ARTICLE 53. - En cas de récidive, les pénalités prévues dans le présent chapitre sont doublées.
ARTICLE 54. - Toute fraude, fausse déclaration ou contrefaçon en vue du bénéfice de la prise en charge au titre de l’indigence expose son auteur aux sanctions prévues en la matière par le code pénal, sans préjudice pour l’organe de gestion de demander le remboursement des frais des prestations de soins et services de santé dispensées à l'intéressé au titre de l’indigence.
TITRE VI   
DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES
ARTICLE 55. - La mise en œuvre de la CSU se fait de manière progressive.
ARTICLE 56. - La présente loi sera enregistrée, publiée suivant la procédure d’urgence, puis insérée au Journal Officiel en français et en anglais.
Yaoundé, le

LE PRESIDENT DE REPUBLIQUE,

PAUL BIYA
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